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Suite au IV Forum Social des Amériques (FSA) auquel j’ai assisté à Asunción, au Paraguay, je souhaiterais 

faire un bilan personnel concernant les problèmes sociaux en Amérique Latine. Je ne prétends pas écrire 

un manifeste, que tout le monde se rassure, simplement une envie d’ecrire sur le sujet en faisant part 

des expériences que j’ai pu traverser et de l’analyse que j’ai pu en faire.  

Mon analyse reste évidemment personnelle et se base sur mon interprétation des situations 

rencontrées lors de mon voyage, les quelques livres / rapports concernant l’Amérique Latine que j’ai lu 

sur le trajet et les conférences ou réunions auxquelles j’ai assisté cette dernière année. Cela reste du 

domaine du compte-rendu que j’espère non moralisateur mais néanmoins consciencieux et à peu près 

réaliste. 

 Il s’agit donc de dégager les principales préoccupations sociales des continents latino-américains 

(Amériques Centrale et du Sud). De mon point de vue, elles se résument ainsi : 

- Les processus de changement tels que le post-néolibéralisme et l’abandon du capitalisme pour 

le Bien Vivre / Vivre Bien 

- Les stratégies de militarisation et de domination impériale et stratégies de résistance des 

peuples 

- La souveraineté alimentaire comme point central d’un nouvel équilibre de vie et le problème du 

consumérisme 

- La culture et l’éducation et la situation des femmes 

- La situation des peuples indigènes originaires 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

Dans le cas ou une personne lisant ce rapport s’insurge devant ce que j’aurais pu écrire, se gausse 

d’une anecdote ou tout simplement souhaite me transmettre une remarque ou une critique 

(constructive j’entends), voici mon adresse email : jonathan.mouette@hotmail.com , et je serai ravi de 

recevoir tout commentaire. 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

mailto:jonathan.mouette@hotmail.com
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1. Les processus de changement tels que le post-néolibéralisme et l’abandon du capitalisme pour 

le Bien Vivre / Vivre Bien 

 

L’Amérique Latine connait en ce moment un regain de la gauche. Concernant l’Amérique du sud 

seulement par exemple, le Venezuela, l’Equateur, la Bolivie, l’Argentine et le Brésil peuvent tous être 

considérés comme des pays de gauche. Cependant, chaque pays est bien différent de son voisin et tous 

ne souhaitent pas sortir du néo-libéralisme. L’Argentine et le Brésil seraient plutôt considérés de gauche 

libérale par exemple tandis que la Bolivie se radicalise face au système actuel. On voit donc que ce sont 

les pays les plus pauvres qui cherchent à s’émanciper d’un système qui ne les favorise pas. Pour eux, le 

néo-libéralisme est à mettre en relation avec exploitation féroce des ressources naturelles du pays sans 

contrepartie. Ce que j’ai observé le plus souvent dans des pays comme le Pérou ou la Bolivie (bien que la 

situation change énormément avec la présence d’Evo Morales a la tête de la Bolivie), c’est la venue de 

multinationales étrangères sous couvert des gouvernements locaux corrompus a de nombreux niveaux, 

afin de profiter des ressources naturelles du pays sans se soucier, ou peu, des droits du travailleur, des 

normes environnementales et des conséquences sociales de cette exploitation.  On peut donc 

comprendre que les peuples de ces pays, quel que soit le gouvernement en place, souhaitent se 

réapproprier la terre et sortir d’un système qui ne leur offre rien et leur prend tout. 

Le concept du Bien Vivre / Vivre Bien (Bien Vivir / Vivir Bien) est de plus en plus avancé pour sortir du 

néo-libéralisme et retourner a des valeurs morales et comportementales dignes. Les principaux points 

développés par cette doctrine sont un retour a la terre, des conditions de vie dignes et de bonne qualité 

(accès a l’eau, a la sante, a un habitat adéquat au lieu de vie, etc.), un retour a une certaine forme de 

spiritualité et un abandon du matérialisme de masse. Ce concept est le plus souvent avancé par les 

communautés indigènes. 
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2. Stratégies de militarisation et de domination impériale et stratégies de résistance des peuples 

 

Par stratégies de militarisation on entend ici surtout militarisation des esprits et des comportements. J’ai 

pu assister au déroulement des classes dans plusieurs pays et bien souvent la pédagogie a été 

remplacée par une rigueur démesurée de la part des éducateurs et une militarisation des 

comportements quotidiens dans l’enceinte de l’école (salut au drapeau, uniformes, marche militaire, 

confusion de l’éducation et de l’armée lors de certains rassemblements, etc.). La militarisation de la 

pensée est plus subtile mais existe néanmoins.  

J’ajouterai que le terme « militarisation » s’apparente aussi à « uniformisation ». La pensée critique n’est 

plus développée et a été remplacée par un stéréotype comportemental introduit majoritairement par 

les médias. La télévision et la publicité, qui sont les acteurs majeurs de cet uniformisation, véhiculent 

des valeurs qui vont a contre courant de ce qui peut être proposé par la doctrine du « Bien Vivre / Vivre 

Bien » (cf. 1.). Ces valeurs sont celles d’une globalisation du mode de vie se calquant sur le système de 

consommation occidental. En gros, lorsque vous regardez la télé en Amérique Latine, ce qui apparait le 

plus ce sont des « telenovelas » type Sous le soleil en France, des divertissements (jeux, chansons, 

émissions a scandales, etc.) et les informations qui tournent en boucle toute la journée et qui ont pour 

but d’alimenter nos peurs les plus basiques (l’insécurité arrive largement en tête). La publicité promeut 

des produits de consommation occidentaux, mettant en scène un milieu familial de type occidental qui 

est à des dizaines d’années lumières du cercle familial majoritairement présent en Amérique Latine. 

Pourquoi ? Parce que cela ne suffit pas aux nombreuses multinationales, le plus souvent occidentales, 

que l’Europe et les Etats-Unis soient de bons consommateurs modèles. L’idéal serait que la planète 

devienne ainsi. Et ils arrivent en plus à faire croire aux populations locales qu’il s’agit d’un droit et que 

chacun peut prétendre à ce droit. D’où une fascination croissante de ce modèle. Oui, mais il arrive un 

moment ou la Terre ne peut pas suivre et ou les ressources naturelles s’épuisent… Un équilibre est 

nécessaire. 

Ce dernier point est à intégrer à la domination impériale qui se traduit par la présence de nombreuses 

entreprises américaines sur le marché latino. Ces entreprises se retrouvent à tous les échelons du 

modèle économique, de l’exploitation des matières premières à la vente des produits manufacturés en 

fin de chaine. Cependant, par domination impériale, on entend plus ici comment les Etats-Unis (EU) 

interviennent sur la scène politique des pays d’Amérique Latine et on revient également au point 

concernant la militarisation puisqu’on considère la présence militaire toujours plus accrue des EU dans 

cette partie du globe. Un exemple pertinent serait le cas de la Colombie qui ne possède pas moins de 14 

bases américaines sur son territoire, dont un grand nombre près du Venezuela pour veiller a ses intérêts 

pétroliers (le Venezuela est un fournisseur de pétrole important des EU), et dont l’économie et la scène 

politique sont fortement influencées par les EU. Le prétexte de la lutte anti-drogue lancée par Reagan, 

et toujours d’actualité, est un excellent prétexte pour s’installer durablement en Colombie, y vendre des 

armes et des produits manufacturés de grande consommation et ainsi posséder un ascendant 
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considérable sur le pays. Surtout, il s’agit d’un excellent moyen de surveiller et d’exercer un contrôle sur 

les ressources naturelles du pays (eau et matières fossiles en général). 

Des pays comme le Venezuela, l’Equateur ou la Bolivie tentent aujourd’hui de sortir de ce processus, de 

manières différentes et avec une efficacité qui diffère également, même si à la base la situation n’était 

pas aussi extrême qu’en Colombie. Les formes de résistance sont variées : une tentative de retour aux 

valeurs ancestrales et de détachement du consumérisme apporté par le modèle américain et le 

développement de nouveaux systèmes socio-économiques (commerce équitable, ingénierie sociale, vie 

en communauté, etc.) indépendants de toute domination impérialiste. Dans les faits, cette résistance 

reste marginale et difficile à mettre en place tant que l’adoption d’un système social différent du 

système néolibéral n’est pas envisagée. 
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3. La souveraineté alimentaire comme point central d’un nouvel équilibre de vie et le problème du 

consumérisme 

 

Le problème du capitalisme est que la recherche incessante du profit à n’importe quel prix crée en 

parallèle de nombreux problèmes, sociaux et/ou environnementaux pour la majorité, et la destruction 

de la souveraine alimentaire en fait partie. Ce fonctionnement ne permet pas de repartir équitablement 

les aliments produits même si ces derniers sont en quantité suffisante et ceux qui les produisent en 

manquent souvent cruellement, ce qui est un non-sens. C’est pourquoi la souveraineté alimentaire est 

prônée car, en plus de permettre aux acteurs locaux de mieux s’organiser et d’engager un processus de 

respect de la terre, elle leur permet surtout de contrôler la production des aliments et de l’autogérer. Se 

nourrir est un besoin élémentaire, c’est pourquoi une bonne alimentation et surtout un accès à cette 

dernière est la clé de voute d’un système organisé.  

L’Amérique Latine a par ailleurs la chance de posséder un des plus riches environnements du monde, en 

termes de climat comme de biodiversité. On pense effectivement en premier lieu à l’Amazonie qui 

abrite un nombre incalculable d’espèces animales et végétales, mais en Amérique Centrale aussi les 

ressources naturelles sont nombreuses. La Cordillère des Andes, exceptées dans ses parties les plus 

hautes et les plus froides, possède également des écosystèmes variés et une terre adaptée aux cultures. 

L’abondance de fruits et légumes dure toute l’année dans de nombreuses régions et la majorité des pays 

latinos voit sa population rurale tenir un rôle majeur dans l’économie du pays, la plupart des terres du 

pays étant consacrées a l’agriculture et a l’élevage. 

Dans le pire des cas, il est donc difficile de réellement manquer de nourriture en Amérique Latine. 

Même les paysans les plus pauvres ont souvent un petit lopin de terre où cultiver quelques fruits et 

légumes est toujours possible pour assurer leur subsistance. Le problème vient souvent des villes ou 

cette situation est inenvisageable. Pourtant, malgré tout ces facteurs, la souveraineté alimentaire n’est 

pas assurée. Les principales causes en sont : 

- l’afflux de capitaux étrangers dans ces pays qui n’autorisent pas le pays accueillant ces capitaux 

de s’enrichir réellement 

-  l’exportation des denrées alimentaires primaires vers les pays occidentaux plutôt que leur 

utilisation sur place et l’importation de produits manufacturés en lieu et place de ces denrées 

- l’utilisation des denrées alimentaires produites comme biocarburants 

- l’uniformisation des cultures et l’expansion des monocultures (mais, soja, blé, palme…) 

L’importation ou la production de produits alimentaires manufacturés qui finissent dans les 

supermarchés est également un frein a la souveraineté alimentaire. On en revient au thème du Bien 

Vivre / Vivre Bien (cf. 1.) qui préconise de préférer les produits issus de la terre, et de préférence 

organiques, a des produits comportant toutes sortes d’ingrédients issus de l’industrie agroalimentaire. 
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4. La culture et l’éducation et la situation des femmes 

 

Sur les thèmes de la culture et de l’éducation, je dirais que de la même manière que dans les pays 

occidentaux, leur niveau est en nette baisse. 

La base de ce problème est inhérent au système même dans lequel évoluent les pays d’Amérique Latine, 

le néo-libéralisme, ajouté au fait que ce système est beaucoup moins réglementé dans cette partie du 

globe que dans l’Occident. Les exemples sont infinis. Comment un paysan, qui lutte pour conserver sa 

terre face aux assauts de grandes compagnies agroalimentaires, résistera-t il a mettre au boulot ses fils 

et filles plutôt que de les envoyer a l’école ? Ou trouvera t-il le temps de s’éduquer lui-même, de lire, de 

méditer ? Et d’ailleurs, qui lui imprimera l’idée que de telles choses sont bonnes pour lui et sa famille ? 

En ville le problème est similaire. Comment un employé qui travaille d’arrache-pied pour une misère et 

accumule les petits boulots peut-il suivre de prés l’éducation de ses enfants ? Education qui coute 

souvent cher en comparaison du niveau de vie du pays. 

Je ne souhaite pas déresponsabiliser les parents sur le thème de l’éducation car ils devraient être les 

premiers à être concernés. Néanmoins, on ne peut nier que l’absence de privilèges sociaux (le plus 

souvent ils n’existent qu’en théorie et très peu dans les faits), la faible économie nationale, le peu 

d’offres d’emploi (et je parle de vrais emplois pas de boulots de rue qui abondent en Amérique Latine), 

parfois une situation militaire précaire et le laissez-faire et la corruption des gouvernements, font que le 

thème de l’éducation passe au second plan (et encore je suis gentil…). 

Je n’ai pas eu l’impression que le niveau général de l’enseignement baissait en lui-même et de toute 

façon je n’étais pas la il y a 20 ans pour juger de ce niveau. J’ai même été surpris de voir que des cours 

sur l’environnement étaient maintenant intégrés dans les programmes.  

Un des points essentiels est par contre l’accès à l’université. Dans la majorité des pays cette université 

est payante et de nombreuses familles ne peuvent s’engager a régler de tels frais. Les universités 

publiques sont souvent peu recommandables du fait du manque de moyen et du niveau d’éducation qui 

n’atteint pas celui des universités privées. Les étudiants sont très souvent contraints à cumuler travail et 

études pour pouvoir subvenir à leurs besoins et évidemment cela influe sur la qualité et la durée des 

études. 

Le problème des femmes, toujours sujettes a une certaine forme de machisme et de mise a l’écart des 

hauts postes professionnels ou du marché du travail en général, est également préoccupant. Elles 

peuvent aussi être parfois victimes de violences physiques. Globalement, dans les pays les plus pauvres 

mais aussi dans certaines couches sociales des pays considérés en voie de développement, le rôle de la 

femme est cantonné à maitresse de maison avec pour principal objectif d’élever les enfants et de 

s’occuper du bon fonctionnement du foyer. Le travail dans les champs fait aussi partie de leurs 

attributions. 
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5. La situation des peuples indigènes originaires  

 

On pourrait croire qu’avec une histoire du métissage si riche et si profondément ancrée dans la culture 

latino la pluridisciplinarité ne pose pas de problème en Amérique Latine. Il semblerait que cela soit une 

conclusion un peu hâtive… Quel que soit le pays traversé, les peuples indigènes, souvent variés au sein 

d’un même pays, font toujours l’objet d’une mise à l’écart officieuse. Cette mise à l’ écart se traduit sur 

tous les plans (économique, politique, social, culturel).  

D’où vient cette mise a l’écart ? Je suppose qu’elle est historique, et depuis l’Indépendance de la 

domination hispanique, une certaine classe de la société a continuellement gardé la mainmise sur le 

pouvoir privilégiant socialement et économiquement cette même classe et faisant fi des revendications 

des minorités indigènes. Cela pose évidemment problème dans des pays comme le Pérou, ou la 

population indigène est significative. La Bolivie avec son président d’origine quechua est un fameux 

contre-exemple. Cependant, avoir un président d’origine indigène à la tête du pays ne signifie pas que 

tout est rose, la preuve en est avec Toledo au Pérou entre 2001 et 2006. 
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Définitions utiles (source : Wikipedia – Les liens secondaires on été préserves) 

 

- Néolibéralisme : 

Le terme de néolibéralisme est aujourd'hui utilisé pour désigner un ensemble multidimensionnel 

d'analyses d'inspiration libérale ou supposées telles qui critiquent généralement le développement d'un 

important État-providence dans les pays développés après 1945 et l'accroissement des interventions 

publiques dans l'économie 1. Ces analyses défendent, au contraire, l'importance du marché selon des 

considérations qui vont de l'efficacité économique du marché à la liberté de l'individu, et 

recommandent de fortement restreindre les interventions étatiques dans l'activité économique. Le 

terme a une connotation péjorative et recouvre des analyses d'écoles très différentes. Son utilisation 

pour désigner cet ensemble d'analyses ne fait donc pas consensus. Il est couramment utilisé par les 

courants critiques du libéralisme contemporain, tandis que la plupart des analystes désignés par ce 

terme refusent de s'y reconnaître. 

La signification du mot néolibéralisme a beaucoup varié au cours du temps. Apparu en 1844, le terme 

désigne une forme de libéralisme qui admet une intervention limitée de l'État2. À la fin des années 

trente, ce mot est revendiqué par des économistes français notamment Auguste ou Louis Marli pour 

marquer que le libéralisme n’est pas forcément synonyme de laissez-faire (on parle alors de libéralisme 

manchestérien) et que, économiquement et socialement, s'il est rénové ou reconstruit, il peut être 

supérieur au dirigisme et au planisme alors en vogue. Friedrich Hayek3 en 1979 critique le néo-

libéralisme ainsi compris tandis que Moggridge4 en 1976 utilise le terme dans une acceptation proche 

de social libéral ou socialiste libéral pour John Maynard Keynes. Quoi qu'il en soit cette forme de 

libéralisme émerge à la même époque que l'ordolibéralisme allemand avec lequel il est intéressant de le 

comparer. 

 

- Capitalisme : 

Le mot capitalisme désigne un système économique et social dont différents auteurs donnent des 

définitions différentes, qui se distinguent par les poids différents qu'elles accordent aux caractéristiques 

suivantes : 

 la propriété privée des moyens de production, 

 la recherche du profit et de sa justification, 

 la liberté des échanges économiques et de la concurrence économique au sein du marché ; on 

parlera donc d'économie de marché, 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Lib%C3%A9ralisme
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tat-providence
http://fr.wikipedia.org/wiki/Neoliberalisme#cite_note-0
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89conomie_de_march%C3%A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/1844
http://fr.wikipedia.org/wiki/Neoliberalisme#cite_note-1
http://fr.wikipedia.org/wiki/Louis_Marlio
http://fr.wikipedia.org/wiki/Laissez-faire
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89cole_de_Manchester
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89cole_de_Manchester
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89cole_de_Manchester
http://fr.wikipedia.org/wiki/Friedrich_Hayek
http://fr.wikipedia.org/wiki/Friedrich_Hayek
http://fr.wikipedia.org/wiki/Friedrich_Hayek
http://fr.wikipedia.org/wiki/Neoliberalisme#cite_note-3
http://fr.wikipedia.org/wiki/Social-lib%C3%A9ralisme
http://fr.wikipedia.org/wiki/John_Maynard_Keynes
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ordolib%C3%A9ralisme
http://fr.wikipedia.org/wiki/Propri%C3%A9t%C3%A9_priv%C3%A9e
http://fr.wikipedia.org/wiki/Production
http://fr.wikipedia.org/wiki/Profit
http://fr.wikipedia.org/wiki/Libert%C3%A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89change
http://fr.wikipedia.org/wiki/Concurrence_%C3%A9conomique
http://fr.wikipedia.org/wiki/March%C3%A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89conomie_de_march%C3%A9
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 l'importance du capital, les possibilités de l'échanger (spécialement en bourse), de 

l'accumuler et de spéculer, 

 la rémunération du travail par un salaire. 

Dans une première définition, le capitalisme est entièrement défini par la propriété privée des moyens 

de production. En effet celle-ci implique le droit de disposer librement des biens en question et des 

fruits de leur utilisation, donc de les échanger librement avec d'autres agents. Dans ce régime, les 

propriétaires de moyens de production peuvent arbitrer de diverses façons entre le souci de servir les 

consommateurs, la recherche du profit et l'accumulation de capital, faisant ainsi de la recherche du 

profit monétaire et de l'accumulation de capital des possibilités offertes aux agents, mais pas des 

éléments de la définition du capitalisme. On considère néanmoins qu'en régime capitaliste, le mobile 

principal de l'activité économique est la recherche du profit qui trouve sa contrepartie dans le risque1. 

Une deuxième définition, d'inspiration marxiste, met en avant la recherche du profit, l'accumulation de 

capital, le salariat et le fait que les travailleurs ne sont pas propriétaires de leurs outils. Contrairement à 

la première, cette définition admet la possibilité d'un capitalisme d’État où toutes les ressources et tous 

les moyens de production seraient propriété d'un État. Ce régime est alors dénoncé, comme le 

capitalisme en général, puisque les moyens de production sont utilisés dans l'intérêt du groupe au 

pouvoir, comme le ferait une personne privée, et non dans l’intérêt de la collectivité. 

Dans les sociétés réelles, les cinq caractéristiques ci-dessus peuvent exister indépendamment les unes 

des autres, et chaque trait peut être plus ou moins prononcé. La propriété des ressources et moyens de 

production est en fait souvent partagée entre des individus, groupements et des États, donnant 

naissance à une gamme continue de sociétés d’économie mixte. Par ailleurs, la séparation entre les rôles 

de détenteur de capitaux (rémunéré par le profit) et de travailleur (rémunéré par un salaire) peut être 

floue dans les cas rares où ces derniers possèdent une part significative des moyens de production 

(coopératives). 

De même, la propriété privée des ressources ou moyens de production peut coexister avec un haut 

degré d’interventionnisme de la part de l'État, par exemple la fixation des prix et des conditions 

d’échange, que condamne théoriquement le libéralisme économique. De telles pratiques peuvent être 

souhaitées par certains propriétaires privés ou publics de ressources et moyens de production qui y 

voient un moyen de protéger et augmenter leurs profits en demandant à l’État de les protéger contre 

la concurrence, éventuellement contre la volonté des consommateurs. 

 

- Néo-colonialisme : 

Le néocolonialisme décrit une politique impérialiste propre aux anciennes puissances coloniales vis-à-vis 

de leurs anciennes colonies. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Capital
http://fr.wikipedia.org/wiki/Bourse_(%C3%A9conomie)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Accumulation_du_capital
http://fr.wikipedia.org/wiki/Sp%C3%A9culation
http://fr.wikipedia.org/wiki/Travail
http://fr.wikipedia.org/wiki/Salaire
http://fr.wikipedia.org/wiki/Propri%C3%A9t%C3%A9_priv%C3%A9e
http://fr.wikipedia.org/wiki/Bien
http://fr.wikipedia.org/wiki/Capitalisme#cite_note-0
http://fr.wikipedia.org/wiki/Marxiste
http://fr.wikipedia.org/wiki/Salariat
http://fr.wikipedia.org/wiki/Travailleur
http://fr.wikipedia.org/wiki/Capitalisme_d%E2%80%99%C3%89tat
http://fr.wikipedia.org/wiki/Collectivit%C3%A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tat
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89conomie_mixte
http://fr.wikipedia.org/wiki/Actionnaire
http://fr.wikipedia.org/wiki/Travailleur
http://fr.wikipedia.org/wiki/Coop%C3%A9rative
http://fr.wikipedia.org/wiki/Interventionnisme
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tat
http://fr.wikipedia.org/wiki/Prix
http://fr.wikipedia.org/wiki/Lib%C3%A9ralisme_%C3%A9conomique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Propri%C3%A9t%C3%A9_priv%C3%A9e
http://fr.wikipedia.org/wiki/Concurrence
http://fr.wikipedia.org/wiki/Consommateur
http://fr.wikipedia.org/wiki/Imp%C3%A9rialisme
http://fr.wikipedia.org/wiki/Colonialisme
http://fr.wikipedia.org/wiki/Empire_colonial
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Le néocolonialisme est un terme employé pour décrire certaines opérations économiques au niveau 

international qui auraient des similitudes avec le colonialisme traditionnel entre les XVIe et XIXe siècles. 

Le néocolonialisme est le contrôle d’autres nations par des moyens indirects : en lieu et place d’un 

contrôle direct, militaire et politique, les puissances néocolonialistes utilisent des politiques 

commerciales, économiques, financières et culturelles afin de dominer des pays moins puissants. Ceux 

qui défendent ce concept prétendent que ceci revient à contrôler de facto les nations visées (voir 

la théorie de la dépendance d'Immanuel Wallerstein). 

Les anciens États colonisateurs, et d'autres États économiquement forts, continueraient de maintenir 

leur présence dans les économies des anciennes colonies, particulièrement pour ce qui concerne les 

matières premières. Après un processus accéléré de décolonisation du Congo belge, la Belgique a 

continué à contrôler, à travers la Société générale de Belgique, approximativement 70 % de l'économie 

congolaise. La partie du pays qui a connu le plus de contestation fut la province de Katanga où l'Union 

minière du Haut Katanga, appartenant à cette société, avait le contrôle sur cette province riche en 

minéraux et ressources. Après qu'une tentative de nationaliser l'industrie minière échoua dans les 

années 1960, celle-ci a été rouverte à l'investissement étranger. 

Les critiques du néocolonialisme dépeignent le choix d’accorder ou de refuser des prêts (en particulier 

ceux devant financer une dette d’un pays du tiers monde qui ne pourrait pas être remboursée 

autrement), particulièrement par des institutions financières internationales telles que le Fonds 

monétaire international (FMI) et la Banque mondiale (BM), comme une forme de contrôle décisif. Ils 

allèguent que, afin de se qualifier pour ces prêts (aussi bien que pour d'autres formes d'aide 

économique), des nations plus faibles sont forcées de prendre des mesures (des ajustements 

structuraux) favorables aux intérêts financiers du FMI et de la BM, mais nuisibles à leurs propres 

économies et souvent à leur sécurité, augmentant leur pauvreté plutôt que de l'alléger. 

Certaines critiques soulignent que le néocolonialisme permet à des organisations internationales, tels la 

BM, de contrôler et d’exploiter des pays (habituellement) moins développés (PMD) en entretenant leur 

endettement. En effet, les dirigeants du tiers monde accordent des concessions et des monopoles aux 

sociétés étrangères en échange de la consolidation de leur pouvoir personnel et de pots-de-vin. Dans la 

plupart des cas, une grande partie de l'argent prêté à ces PMD est retournée aux sociétés étrangères 

privilégiées. Ainsi donc, ces prêts étrangers seraient donc, en fait, des subventions aux sociétés qui sont 

liées d’amitié avec les dirigeants de l’État emprunteur. Cette connivence est parfois désignée sous le 

nom de « corporatocratie ». Les organismes accusés de participer au néo-impérialisme incluent la 

Banque mondiale, l’Organisation mondiale du commerce, le G8 et le Forum économique mondial. Divers 

États parmi les « pays riches », notamment les États-Unis, seraient impliqués. Une description de 

première main, faite par un initié, de la corporatocratie, se trouve dans le livre . 

Les critiques du néocolonialisme tentent également de démontrer que l'investissement fait par des 

sociétés multinationales enrichit quelques personnes dans les pays sous-développés, et occasionne pour 

les populations qui habitent ces « néocolonies », une catastrophe humanitaire, environnementale et 

écologique. Ceci, argumente-t-on, a comme conséquence un développement insoutenable et un sous-

http://fr.wikipedia.org/wiki/Colonialisme
http://fr.wikipedia.org/wiki/Th%C3%A9orie_de_la_d%C3%A9pendance
http://fr.wikipedia.org/wiki/Immanuel_Wallerstein
http://fr.wikipedia.org/wiki/Congo_belge
http://fr.wikipedia.org/wiki/Soci%C3%A9t%C3%A9_g%C3%A9n%C3%A9rale_de_Belgique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Katanga
http://fr.wikipedia.org/wiki/Union_mini%C3%A8re_du_Haut_Katanga
http://fr.wikipedia.org/wiki/Union_mini%C3%A8re_du_Haut_Katanga
http://fr.wikipedia.org/wiki/Union_mini%C3%A8re_du_Haut_Katanga
http://fr.wikipedia.org/wiki/Tiers_monde
http://fr.wikipedia.org/wiki/Fonds_mon%C3%A9taire_international
http://fr.wikipedia.org/wiki/Fonds_mon%C3%A9taire_international
http://fr.wikipedia.org/wiki/Fonds_mon%C3%A9taire_international
http://fr.wikipedia.org/wiki/Banque_mondiale
http://fr.wikipedia.org/wiki/Pauvret%C3%A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/G8
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développement perpétuel ; une dépendance qui permet d’exploiter ces pays devenus des réservoirs de 

main d'œuvre à bon marché et de matières premières, et qui restreint l'accès aux techniques avancées 

de production qui leur permettraient de développer leur propre économie. 

En revanche, les défenseurs du concept du néocolonialisme disent que, si les pays riches profitent de la 

main-d'œuvre à bon marché et des matières premières des nations sous-développées, en fin de compte, 

cela devient un élément modernisateur positif pour le développement du tiers monde. 

 

- Imperialisme : 

Si le colonialisme est toujours lié à une conquête territoriale, l'impérialisme n'est pas forcément 

territorial mais peut être une domination culturelle, économique et politique par exemple. Des 

puissances européennes comme la France et l'Angleterre ont été de puissants empires coloniaux. Les 

États-Unis, au xxe siècle, au contraire, ont mené une stratégie d'impérialisme économique, qui consista à 

briser toute forme d'empire colonial à tendance autarcique. Avec la chute de l'URSS, l'impérialisme 

colonial a encore reculé face à l'impérialisme "immatériel".  

Certains penseurs altermondialistes comme Toni Negri et Michael Hardt s'écartent de la notion 

classique d'un impérialisme des nations et parlent métaphoriquement d'un impérialisme économique 

des multinationales, dont la mondialisation ne serait qu'un autre nom. 

 

- Mondialisation ou globalisation : 

Le terme « mondialisation » désigne l'expansion et l'harmonisation des liens d'interdépendance entre 

les nations, les activités humaines et les systèmes politiques à l'échelle du monde. Ce phénomène 

touche les personnes dans la plupart des domaines avec des effets et une temporalité propres à chacun. 

Il évoque aussi les transferts et les échanges internationaux de biens, de main-d'œuvre et de 

connaissances. 

Ce terme, spécifique à l'environnement humain, est souvent utilisé aujourd'hui pour désigner 

la mondialisation économique, et les changements induits par la diffusion 

mondiale des informations sous forme numérique, c'est-à-dire sur Internet. 

 

- Biodiversité : 

La biodiversité est la diversité naturelle des organismes vivants. Elle s'apprécie en considérant la 

diversité des écosystèmes, des espèces, des populations et celle des gènes dans l'espace et dans le 

temps, ainsi que l'organisation et la répartition des écosystèmes aux échelles biogéographiques. 

Le maintien de la biodiversité est une composante essentielle du développement durable1. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Colonialisme
http://fr.wikipedia.org/wiki/XXe_si%C3%A8cle
http://fr.wikipedia.org/wiki/Altermondialisme
http://fr.wikipedia.org/wiki/Toni_Negri
http://fr.wikipedia.org/wiki/Mondialisation
http://fr.wikipedia.org/wiki/Politique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Monde_(univers)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Temps
http://fr.wikipedia.org/wiki/Environnement
http://fr.wikipedia.org/wiki/Mondialisation_%C3%A9conomique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Mondiale
http://fr.wikipedia.org/wiki/Information
http://fr.wikipedia.org/wiki/Internet
http://fr.wikipedia.org/wiki/Esp%C3%A8ce
http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9veloppement_durable
http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9veloppement_durable
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Le mot « biodiversité » est un néologisme composé à partir des mots bio (du grec βίος / bios, « vie ») 

et diversité. 

Au Sommet de la Terre de Rio (1992), sous l'égide de l'ONU, au travers d'une convention mondiale sur la 

biodiversité, tous les pays ont décidé de faire une priorité de la protection et restauration de la diversité 

du vivant, considérée comme une des ressources vitales du développement durable. 

Puis le sommet européen de Göteborg en 2001, dans l’accord sur une Europe durable pour un monde 

meilleur s'est fixé (pour l'Europe) un objectif plus strict : arrêter le déclin de la biodiversité en Europe 

d’ici 2010 (année mondiale de la biodiversité pour l'ONU). 

Le Programme des Nations unies pour l'environnement a annoncé le 12 novembre 2008 la création (au 

printemps 2010 ?) d'un groupe intergouvernemental d'experts sur la biodiversité, qui sera probablement 

nommé Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services (IPBES)2, sur 

le modèle du GIEC qui, lui, s'occupe du climat. 

 

- Souveraineté alimentaire : 

La souveraineté alimentaire est un concept développé et présenté pour la première fois par Via 

Campesina lors du Sommet de l'alimentation organisé par la FAO à Rome en 1996 1. Il a depuis été repris 

et précisé par les altermondialistes lors des différents Forums Sociaux Mondiaux. 

La souveraineté alimentaire est présentée comme un droit international qui laisse la possibilité aux 

populations, aux Etats ou aux groupes d'Etats de mettre en place les politiques agricoles les mieux 

adaptées à leurs populations sans qu'elles puissent avoir un impact négatif sur les populations d'autres 

pays. La souveraineté alimentaire est donc une rupture par rapport à l'organisation actuelle des marchés 

agricoles mise en œuvre par l'OMC. 

Complémentaire du concept de sécurité alimentaire qui concerne la quantité d'aliments disponibles, 

l'accès des populations à ceux-ci, l'utilisation biologique des aliments et la problématique de la 

prévention et gestion des crises, la souveraineté alimentaire accorde en plus une importance aux 

conditions sociales et environnementales de production des aliments. Elle prône un accès plus équitable 

à la terre pour les paysans pauvres, au moyen si nécessaire d'une réforme agraire et de mécanismes de 

sécurisation des droits d'usage du foncier. 

Au niveau local, la souveraineté alimentaire favorise le maintien d'une agriculture de proximité destinée 

en priorité à alimenter les marchés régionaux et nationaux. Les cultures vivrières et l'agriculture 

familiale de petite échelle doivent être favorisées, du fait de leur plus grande efficacité économique, 

sociale et environnementale, comparée à l'agriculture industrielle et les plantations de grande échelle 

où travaillent de nombreux salariés. La place et le role des femmes sent privilégiés. 
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http://fr.wikipedia.org/wiki/Organisation_mondiale_du_commerce
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La souveraineté alimentaire privilégie des techniques agricoles qui favorisent l'autonomie des paysans. 

Elle est donc favorable à l'agriculture biologique et à l'agriculture paysanne. Elle refuse l'utilisation des 

plantes transgéniques en agriculture. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Agriculture_biologique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Agriculture_paysanne
http://fr.wikipedia.org/wiki/Organisme_g%C3%A9n%C3%A9tiquement_modifi%C3%A9
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Livres lus sur le sujet et recommandes 

 

- Les veines ouvertes de l’Amérique Latine, Eduardo Galeano, 1971 

Le livre est un acte d'accusation contre l'exploitation de l'Amérique latine par les puissances étrangères 

depuis le XVe siècle. 

 

- Le rêve de Bolivar, Le défi des gauches sud-américaines, Marc Saint-Perry, 2007 

Le « tournant à gauche » vécu en ce moment par l’Amérique du sud est-il de nature à permettre 

d’accélérer la constitution d’un bloc régional uni, rappelant le rêve d’unité continentale de Simon 

Bolivar ? 

 

 

 

 


